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SÉANCE DU 05 février 2019 - N" 54

Responsable administratif : WUIDART Véronique
Tél: 04/221.87.64
Email: véronique.wuidart@liege be

Le Conseil communal,
Objet : Adoption des modalités de la délégation, au Collège communal, de l’octroi des subventions 

qui figurent nominativement au budget, dans les limites des crédits qui y sont inscrits à cet 
effet et approuvés par l’autorité de tutelle, ainsi que des subventions indirectes.

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu l'article L1122-37, §1er, alinéa 1er. 1° et 2® du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la circulaire du 30 mai 2013 du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville concernant l'octroi des 
subventions par les pouvoirs locaux ;

Attendu qu’en application de l'article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer 
les subventions visées à l’article L3331-2 ;

Attendu que l'article L1122-37, §1er, alinéa 1er. 1® et 2® dudit Code autorise le Conseil communal à déléguer 
ses pouvoirs au Collège communal, pour les subventions qui figurent nominativement tant au budget 
ordinaire qu’au budget extraordinaire, dans les limites des crédits inscrits à cet effet et approuvés par 
l'autorité de tutelle, ainsi que pour les subventions indirectes :

Attendu que la délégation de pouvoirs susvisée permettra, dés approbation du budget communal (ou CMB 
s’il échet) par les autorités de tutelle, d’accélérer la procédure usuelle en groupant deux, voire trois étapes 
de celle-ci au Collège communal ;

Attendu qu’il convient dès lors de fixer les différentes modalités de ladite délégation de pouvoirs pour la 
législature 2019-2024 ;

Attendu la demande d'avis adressée sur base d’un dossier complet au Directeur financier en date du 
15/01/2019.

Attendu l'avis favorable du Directeur financier rendu en date du 15/01/2019 conformément à l’article L1124- 
40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Sur proposition du Collège Communal, en sa séance du 18 janvier 2019, et après examen du dossier par la 
Commission compétente ;

ADOPTE les modalités de la délégation, au Collège communal, de l’octroi des subventions qui figurent 
nominativement au budget, dans les limites des crédits qui y sont inscrits à cet effet et approuvés par 
l’autorité de tutelle, ainsi que des subventions indirectes.



Modalités de la délégation, au Collège communal, de l’octroi des subventions qui figurent 
nominativement au budget, dans les limites des crédits qui y sont inscrits à cet effet et approuvés 

par l’autorité de tutelle, ainsi que des subventions indirectes

1. Subventions nominatives

1.1. Subventions directes classiques

Article 1

L’octroi d’une subvention directe classique, de même que l’engagement de la dépense subséquente, sera de 
la compétence du Collège communal ; que ladite subvention soit assortie ou non de subventions indirectes 
classiques existantes.

Article 2

Si la subvention visée à l'article 1 de la présente délégation est régie par une convention annuelle ou 
pluriannuelle ; ladite convention (et avenants s'il échet) devra être approuvée par le Conseil communal.

La subvention régie par ladite convention sera ensuite octroyée et engagée simultanément au Collège 
communal et ce, dès la première année d'exécution en cas de convention pluriannuelle.

1.2. Subventions directes opérateurs

1.2.1 Sans subvention indirecte opérateur

Article 3

L’octroi d’une subvention directe opérateur, de même que l’engagement de la dépense subséquente, sera de 
la compétence du Collège communal ; pour autant que ladite subvention ne soit pas assortie de subventions 
indirectes opérateurs.

Article 4

Si la subvention visée à l’article 3 de la présente délégation est régie par une convention annuelle « Interne 
Ville », l’adoption de ladite convention (et avenants s’il échet) ainsi que l’octroi et l’engagement de la 
subvention qui en découle seront de la compétence du Collège communal.

Article 5

Si la subvention visée à l’article 3 de la présente délégation est régie par une convention pluriannuelle ; 
ladite convention (et avenants s’il échet) devra être approuvée par le Conseil communal.

La subvention régie par ladite convention sera ensuite octroyée et engagée simultanément au Collège 
communal et ce, dès la première année d’exécution.

Article 6

Si la subvention visée à l’article 3 de la présente délégation est régie par une convention annuelle ou 
pluriannuelle dont les dispositions sont fixées par une autorité subsidiante supérieure, ladite convention (et 
avenants s’il échet) devra être approuvée par le Conseil communal.

La subvention régie par ladite convention sera ensuite octroyée et engagée simultanément au Collège 
communal et ce, dès la première année d'exécution en cas de convention pluriannuelle.

1.2.2. Avec octroi conjoint de subventions indirectes opérateurs
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Article 7

L'octroi conjoint de subventions directe et indirecte opérateurs, de même que l’adoption de la convention (et 
avenants s’il échet) qui les régit et l’engagement de la dépense subséquente, seront de la compétence du 
Collège communal, pour autant que l’estimation de la subvention indirecte ne dépasse pas 22.000,00 EUR 
(vingt-deux mille euros).

Article 8

Si l'estimation de la subvention indirecte visée à l’article 7 de la présente délégation dépasse 22.000,00 EUR 
(vingt-deux mille euros), l’octroi conjoint des subventions, de même que l’adoption de la convention (et 
avenants s’il échet) qui les régit, resteront de la compétence du Conseil communal.

Article 9

Si la convention visée à l'article 7 ou 8 de la présente délégation est pluriannuelle, ladite convention (et 
avenants s’il échet) devra être approuvée par le Conseil communal. Il en ira de même si les dispositions de 
ladite convention sont fixées par une autorité subsidiante supérieure.

L’octroi conjoint des subventions ainsi que l'engagement de la dépense subséquente pourront être 
approuvés par le Collège communal dès la première année d'exécution ; quelle que soit l’estimation de la 
subvention indirecte.

1.3. Subventions en capital

Article 10

L’octroi d'une subvention en capital, de même que l’adoption de la convention (et avenants s’il échet) qui la 
régit, resteront de la compétence du Conseil communal.

2. Subventions indirectes

2.1. Subventions indirectes classiques

Article 11

L'octroi d'une subvention indirecte classique, de même que l’adoption de la convention (et avenants s’il 
échet) qui la régit, resteront de la compétence du Conseil communal.

2.2. Subventions indirectes opérateurs

Article 12

L’octroi d’une subvention indirecte opérateur, de même que l’adoption de la convention (et avenants s'il 
échet) qui la régit, sera de la compétence du Collège communal ; pour autant que l’estimation de ladite 
subvention ne dépasse pas 22.000,00 EUR (vingt-deux mille euros).

Article 13

Si l'estimation de la subvention visée à l’article 12 de la présente délégation dépasse 22.000,00 EUR (vingt- 
deux mille euros), l’octroi de ladite subvention, de même que l’adoption de la convention (et avenants s'il 
échet) qui la régit, resteront de la compétence du Conseil communal.

Article 14

Si la subvention visée à l’article 12 ou 13 de la présente délégation est régie par une convention 
pluriannuelle, ladite convention (et avenants s’il échet) devra être approuvée par le Conseil communal. La 
décision comprendra également le premier octroi de la subvention indirecte y attachée. Il en ira de même si 
les dispositions de ladite convention sont fixées par une autorité subsidiante supérieure.
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La subvention régie par ladite convention sera octroyée par le Collège communal dès la deuxième année 
d’exécution ; quelle que soit son estimation.

3. Durée de la délégation et prise en cours annuelle

Article 15

Les dispositions visées aux points 1 et 2 de la présente délégation sont accordées pour la durée de la 
législature 2019-2024.

Article 16

Les dispositions visées aux points 1 et 2 de la présente délégation seront applicables, chaque année de 
ladite législature, une fois le budget communal (ou CMB s’il échet) approuvé par les autorités de tutelle.

4. Rapport au Conseil communal

Article 17

Le Collège communal fera semestriellement rapport au Conseil communal sur les subventions qu'il a 
octroyées, en application de l’article L1122-37, §2, 1° du Code de la démocratie et de la décentralisation.

La présente décision a recueilli l’unanimité des suffrages. rPAR LE CONSEIL,

Le Dire^ Le Bourgmestril.
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